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PLANÈTE

« Dix ' Amoco-
Cadiz" sont évités
chaque année »
Le préfet maritime de l'Atlantique
revient sur les leçons de la plus
grande marée noire en Europe

ENTRETIEN

I I y a quarante ans, le 16 mars
1978, un pétrolier géant
s'échouait près des côtes du
Finistère avec dans ses sou-

tes 227 DOO tonnes de pétrole qui
ont souillé le littoral breton.
L'amiral Emmanuel de Oliveira,
préfet maritime de lAtlantique,
explique les leçons tirées par la
France de l'une des plus grandes
marées noires du XXe siècle.

Vous assurez que la catastrophe
de l'« Amoco-Cadiz »
ne pourrait se reproduire
en 2018, pourquoi ?

Je peux dire que cet événement
ne pourrait pas se reproduire, car
depuis 1978, nous avons mis en
place toutes les sécurités néces-
saires. Mais on ne peut pas, bien
sûr, écarter tout autre drame, qui
serait d'une nature différente.

Nous en avons tiré trois grandes
leçons. D'abord, la nécessité
d'avoir une prise de décision uni-
que. Elle a manqué à mes prédé-
cesseurs. Ils n'étaient pas bien in-
formés et ils n'avaient pas les

bons leviers de décision. Depuis
lors, le préfet maritime est le chef
d'orchestre. C'est depuis V Amoco-
Cadiz qu'il détient le pouvoir de
coordination opérationnelle sur
tous les moyens de l'Etat et l'éten-
due de ses pouvoirs a évolué au fil
des catastrophes. Deuxième le-
çon : le préfet maritime a la capa-
cité de mutualiser les moyens
civils et militaires nécessaires.

Enfin, pour avoir la bonne réac-
tivité, on a choisi de pouvoir trai-
ter la crise «en local». Il est im-
portant pour moi d'être au bord
de l'eau, à proximité des centres
régionaux opérationnels de sur-
veillance et de sauvetage [Cross],
qui n'existaient pas en 1978, pour
dialoguer avec tous les acteurs.

Comment serait-ce géré
aujourd'hui ?

Le temps est primordial dans la
gestion d'événements comme
ceux-là, tout va extrêmement vite.
Une marée noire a toujours com-
mencé par un navire en difficulté,
et donc si on prête assistance, on
prévient la catastrophe. Puis, si on
arrive à traiter la pollution en mer

on réalise des économies impor-
tantes, car un mètre cube d'hydro-
carbure se transformera en 10 m3

à terre, quand il sera mélangé au
sable et aux algues.

Depuis Y Amoco-Cadiz, on a éloi-
gné le rail d'Ouessant de dix miles
nautiques [20 kilomètres], ce qui
nous donne trois à quatre heures
de plus pour réagir. Aujourd'hui,
je suis informé dans les premières
minutes d'une avarie, par le Cross
et par le radar de surveillance
d'Ouessant, qui n'existait pas non
plus en 1978. Surtout, j'ai le pou-
voir de mettre en demeure le capi-
taine du navire. Il s'agit d'un acte
administratif, qui lui dit : « Ou bien
vous avez fait cesser le danger
d'ici à quèlques heures, ou j'agis
d'office, à vos frais. » C'est très effi-
cace. En 1978, pour des questions
d'argent, le capitaine et l'arma-
teur hésitaient à contractualiser
avec un organisateur d'assistance.

Je dispose de remorqueurs d'as-
sistance de haute mer fournis par
la compagnie de remorquage Les
Abeilles sur toute la façade atlanti-
que. Pour le sauvetage des équi-
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pages, nous avons aussi fait des
progrès : nos hélicoptères peuvent
faire du vol stationnaire automa-
tique par mer formée et vent fort.

Les remorqueurs Abeilles
sont-ils adaptés face aux nou-
veaux mastodontes des mers ?

Ils peuvent tirer 200 tonnes aux
crocs de remorquage. C'est suffi-
sant pour prendre en charge les
porte-conteneurs de 20000 boî-
tes. Le problème est que les navires
ne sont pas dimensionnés pour
subir une telle traction. On risque
d'arracher l'étrave. Une action est
menée auprès de l'organisation
maritime internationale pour ob-
tenir plus de facilités de prise de re-
morque sur les navires et plus de
solidité. Mais dans ce domaine, la
rentabilité prime sur la sécurité.

Les moyens de surveillance
sont-ils devenus dissuasifs
pour les pollutions volontaires ?

Les navires n'ont plus de raison
objective de balancer leurs hydro-
carbures à la mer depuis que les
ports d'Europe du Nord ont ins-
talle des stations de dégazage,
mais il faut des moyens de sur-
veillance. Les images satellites de
Cleanseanet [le service européen
de surveillance et de détection des
versements d'hydrocarbures], per-
mettent de visualiser les varia-
tions de hauteur d'une vague pro-
voquée par une mer d'huile. C'est
très efficace. En outre, les avions
Falcon 50 de la marine nationale
et les Beechcraft des douanes ef-
fectuent au moins un vol par jour
sur le rail. Les pollueurs le savent.

Ces moyens sont dissuasifs, car
nous avons maintenant une
chaîne opérationnelle pour les
procédures judiciaires, en lien avec
les procureurs. Il y a cinq ans, une
photo n'était pas une preuve ; dé-
sormais, une photo géolocalisée,
avec le nom du navire et la trace de
son sillage, peut suffire. Le dernier
dégazeur, un navire chinois,
en 2013, a été condamné à i million
d'euros d'amende, et il a perdu

en appel. Depuis, nous n'avons eu
qu'un seul cas de pollution volon-
taire, en février 2016, par le This-
seas, libéré contre le paiement
d'une caution de 500 DOO euros.
Le capitaine a disparu depuis, on
craint qu'il se soit suicidé, cela té-
moigne de l'énorme pression qui
s'exerce sur ces marins.

Quel est l'état du risque
de nos jours ?

Chaque année, dix Amoco-Cadiz
sont évités. Cinquante mille navi-
res entrent en Manche, deux fois
plus qu'en 1978. Chaque jour,
i million de tonnes de marchandi-
ses passent par le rail d'Ouessant.
Les navires sont quatre à cinq fois
plus gros, à l'exception des pétro-
liers, qui font 300 DOO tonnes.

Nous avons 200 avaries par an
pour ces 50000 navires, soit un
problème plus d'un jour sur deux.
Les risques n'ont pas diminué,
mais ils sont beaucoup mieux
maîtrisés. Les pétroliers ont une
double coque, ils sont en bien
meilleur état qu'en 1978 et très peu
de navires poubelles entrent dans
les eaux européennes depuis
les mesures d'inspection obliga-
toire au port décidées après la ca-
tastrophe de l'Erika.

Comment améliorer
les moyens ?

D'abord en utilisant des drones
navals et aériens, qui pourront
servir de relais radio pour parler
aux navires, interroger leur iden-
tité, effectuer des surveillances de
nuit avec des moyens radar et in-
frarouge. On peut envisager une
capacité opérationnelle dans les
cinq ans. Il faudrait également dé-
velopper la coopération euro-
péenne. Nous n'avons pas réussi à
mettre en place un réseau unique
de surveillance du trafic maritime
en Europe. Au-delà, il faudra aussi
couvrir de nouvelles zones, avec
des moyens pour surveiller les

champs éoliens offshore et les
aires marines protégées. •

PROPOS RECUEILLIS PAR

NATHALIE GUIBERT

«Les risques
n'ont pas

diminué, mais ils
sont beaucoup

mieux maîtrisés»
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Lors d'une opération de dépollution de plage, à Portsall (Finistère), le 30 mars 1978. JEAN PIERRE PREVEL/AFP


